VILLE DE …
ARRETE ACCORDANT LA PROTECTION FONCTIONNELLE 

A UN AGENT CONTRACTUEL/FONCTIONNAIRE
M…
GRADE
Le Maire …,
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique notamment les articles L.134 et suivants ;
Considérant que la collectivité publique est tenue de protéger l’agent public contre les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime et comportant un lien avec ses fonctions,
Considérant que M… a fait l’objet le … de violences verbales/physiques de la part …, caractérisant un lien avec les fonctions ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : La protection fonctionnelle de la commune est accordée à M….
ARTICLE 2 : La commune prendra en charge l’ensemble des frais, médicaux comme judiciaires, inhérents à cet événement. 
ARTICLE 3 : Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé.

Ampliation adressée au :

- à la Présidente du Centre de Gestion.

Fait à …, le …
Le Maire,

…
Le Maire,

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

• informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Dijon par voie postale au 22 rue d’Assas – 21000 DIJON, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Notifié le : …………
Signature de l’agent










